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RAPPORT DE LA MISSION D’OBSERVATION ÉLECTORALE CONJOINTE OEA/CARICOM SUR LE SECOND TOUR DES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES ET LÉGISLATIVES DU 20 MARS 2011

Introduction

Le second tour des élections présidentielles a été considéré comme un événement sans précédent, voire historique, et ce, pour plusieurs raisons. C’était la première fois depuis la Constitution de 1987 et, d’après certains, dans l'histoire du pays, qu’un second tour des élections présidentielles avait lieu. Autre fait marquant : l’un des deux candidats du second tour était une femme.  Cependant, le plus frappant reste sans conteste l’environnement propice et totalement différent dans lequel s’est déroulé le second tour comparé au premier.  Bien que des interrogations aient été soulevées quant à la justesse de la procédure relative à la publication des résultats finaux du premier tour en l’absence d’une majorité de huit commissaires, et quant à leur format en l’absence de statistiques, ces questions n'ont pas constitué un obstacle au déroulement du processus électoral et se sont rapidement estompées.  Le Conseil électoral provisoire (CEP) avait indiqué à la Mission conjointe que les statistiques seraient fournies, mais il n’en a rien été.
Le contexte avant les élections

La longue période comprise entre la publication des résultats préliminaires du premier tour le 7 décembre 2010 et la proclamation des résultats finaux le 3 février 2011, reportée en raison de la crise qui a eu lieu après les résultats et de la vérification de la tabulation des votes par la Mission d’experts de l’OEA, a été mise à profit par le personnel technique du CEP.  Le personnel n'a pas seulement réalisé une analyse en interne des problèmes survenus au cours du premier tour. Il a également pris en compte les recommandations importantes formulées par la Mission conjointe, la Mission d'experts de l'OEA pour la vérification de la tabulation des votes ainsi que d’autres missions d’observation nationales et internationales.  Le CEP et l’Office national d’identification (ONI) ont coordonné leurs efforts pour examiner l’exactitude de la liste électorale. Des sessions de travail ont été organisées avec les assistants techniques de la MINUSTAH et du PNUD afin de déterminer la faisabilité ainsi que l’éventuel coût de mise en œuvre de l’ensemble des recommandations avancées. 

La campagne de sensibilisation «Où voter ?» a été lancée tôt tandis que les capacités des centres d’appels ont été renforcées afin de répondre aux demandes de renseignements des électeurs. Un accès aux informations demandées a également été assuré par textes SMS et Internet.  La réaction publique, en particulier face à la facilitation rendue possible grâce au centre d’appels, a été remarquable. D’autres méthodes de sensibilisation et d’éducation des électeurs ont également été utilisées en temps voulu : messages publicitaires à la radio et à la télévision, affiches et brochures, annonces diffusées au mégaphone par les fonctionnaires municipaux, etc.  Cependant, on a eu le sentiment que ces mesures d’éducation civique n’ont pas eu le même impact sur l’électorat et, d’après les observateurs de la Mission, elles ont été appliquées de manière restreinte dans les provinces.  Des mesures ont été mises en place afin d'aider les électeurs à trouver leur bureau de vote lors du jour des élections.  La formation destinée aux superviseurs et membres des bureaux de vote a bénéficié d’une mise à niveau, mais a été mise en œuvre de manière inégale. Les procédures du Centre de tabulation des votes ont été modernisées tandis que les critères de vérification ont été harmonisés et ont reçu l'aval de l’autorité statutaire.  Les capacités de vérification du Centre ont également été renforcées.  Dans une tentative louable de rompre avec le traditionnel laissez-faire, l'impunité concernant les infractions électorales a été remise en cause par l’expulsion des superviseurs, membres des bureaux de vote et agents de sécurité électoraux qui se sont rendus coupables d'un acte répréhensible.  Un certain nombre de personnes ont par ailleurs été accusées d’infraction par le CEP. Cependant, il reste à voir si la justice intentera les poursuites qui s’imposent.

Le contexte de sécurité et de calme, qui avait prévalu depuis la mi-décembre, s’est en général maintenu après la proclamation des résultats finaux du premier tour et ce, malgré l'exclusion du second tour de l’élection présidentielle du principal candidat de la plateforme au pouvoir.  La brève campagne électorale a été marquée par de vastes rassemblements dans différentes régions du pays en soutien aux deux candidats à l'élection présidentielle.  Bien qu’elle ait démarré dans le calme, la campagne présidentielle s’est achevée, les derniers jours, sur un ton plus véhément et dans un contexte de frictions croissantes et d’incidents perturbateurs.  Malgré le fait que les médias ont accordé moins d'attention aux campagnes législatives, celles-ci ont généré beaucoup plus de tension et d’acrimonie, ce qui s’est traduit parfois par des actes de violence.  Cependant, en dépit de rudes moments, l’atmosphère plus modérée a constitué une véritable amélioration lors du premier tour. La campagne menée par M. Martelly, en particulier, a laissé la part belle aux sondages, aux formes sociales de communication ainsi qu’aux messages électroniques, ce qui traduit une modernisation dans la manière de faire campagne. 

La disparition de l’atmosphère toxique qui a marqué le premier tour est l'aspect le plus remarquable concernant le contexte avant les élections : les critiques incessantes sur le manque de crédibilité et d'impartialité du CEP, depuis longtemps décrié et accusé d'être un vassal du gouvernement, ainsi que les allégations d’intimidation et de fraude massive imminentes, étaient à l'origine d'une telle atmosphère.  Bien que très amoindries, les suspicions et la méfiance vis-à-vis du CEP n’ont pas complètement disparu.
Le jour des élections

Le 20 mars, le second tour des élections présidentielles a eu lieu.  Soixante-seize sièges sur quatre-vingt-dix-neuf et sept sièges sur onze étaient respectivement en jeu pour la Chambre des députés (ou Chambre basse) et le Sénat.
Le second tour des élections présidentielles et législatives a constitué une grande amélioration par rapport au premier tour et ce, de plusieurs manières.  Le climat politique était beaucoup plus calme.  Les leçons tirées des faiblesses du premier tour, les recommandations mises en œuvre ainsi que les mesures prises par le CEP ont conduit à des améliorations substantielles et organisationnelles appréciables et, par conséquent, à un processus de vote plus ordonné.  Les rapports des observateurs ont également fait état d’un changement positif concernant la garantie de la sécurité lors du jour des élections.  L’action des forces de sécurité était mieux coordonnée et ciblée.  Par ailleurs, elles ont fait preuve d'une proactivité beaucoup plus importante pour prévenir toute perturbation du processus de vote, ou y remédier, et traiter les incidents violents.

Cependant, plusieurs défaillances ont subsisté.  Malgré l'utilité des orienteurs dans les centres de vote où ils ont été déployés afin d'aider les électeurs à identifier leur bureau de vote, leur présence était au mieux irrégulière.  Les difficultés liées à l’identification des bureaux de vote ont été beaucoup moins fréquentes qu’au premier tour.  Cependant, des efforts plus importants doivent être fournis afin de renforcer l’exactitude des listes électorales. Les erreurs logistiques liées à la livraison des kits électoraux et du matériel de vote (bulletins de vote, urnes et encre indélébile), en particulier dans le département de l’Ouest où est située la capitale, ont constitué la principale faiblesse.  La réaction rapide dont a fait preuve la MINUSTAH, la Mission de maintien de la paix des Nations Unies, pour corriger ces erreurs a empêché la situation de dégénérer.  La période de vote dans le département concerné a donc été prolongée d’une heure afin de compenser le retard. Des incidents violents isolés, des actes d’intimidation à l'encontre des électeurs et des mises à sac de bureaux de vote ont été enregistrés.  Une réapparition du phénomène de votes multiples et du bourrage d’urnes a également été observée.

Le taux de participation des électeurs a été légèrement plus élevé par rapport au premier tour mais n’a pas complètement répondu aux attentes générées par la vague de demandes liées à la campagne «Où voter ?». 

La Mission conjointe a pratiquement doublé, par rapport au premier tour, son nombre d’observateurs pour le deuxième tour des élections le 20 mars.  Les 201 observateurs ont été déployés dans tout le pays et dans divers milieux, que ce soit en ville, en province ou à la campagne.  La Mission a également mis en place des mécanismes de coordination conjointement avec plusieurs des groupes d’observation nationaux plus importants et a participé à des sessions d’échange d'informations avec la MINUSTAH.  Elle a également aidé le CEP à établir un Centre d’urgence plus efficace.   De plus, la Mission a déployé ses observateurs non seulement pour observer le processus de dépouillement des bulletins de vote mais également pour effectuer un dépouillement rapide comme mécanisme de contrôle afin d'évaluer la fiabilité des résultats fournis par le CEP.

Les observateurs de la Mission ont reçu pour instruction d’accorder une attention particulière au rôle des femmes dans le processus électoral.  Dans 30 % des bureaux de vote ayant fait l’objet d'une observation, une femme présidait; dans 39 %, une femme était vice-présidente; et dans 34 %, une femme était secrétaire.  Parmi les présidents des onze Bureaux électoraux départementaux (BED), il n’y avait qu’une femme.  Un autre BED comptait une femme au poste de vice-présidente.  Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a fourni une assistance technique aux femmes candidates dans des domaines tels que la gestion des agents du parti et la phase de contestation et de recours du processus électoral.  Parmi les candidats élus, on comptait une femme pour la Chambre des députés, mais aucune pour le Sénat. Concernant le second tour des élections présidentielles, une femme faisait partie des candidats.  Les organisations féminines ont œuvré en faveur d’une plus grande représentation des femmes parmi les candidats pour les postes élus, mais il reste de toute évidence encore beaucoup de chemin à parcourir dans ce domaine.  Pour ce qui est de la Mission conjointe elle-même, onze des vingt-et-un coordonnateurs étaient des femmes et quatre-vingt-dix-neuf des deux cent un observateurs étaient également des femmes le jour des élections.  Deux des quatre membres du noyau du Groupe de base étaient des femmes, notamment la Chef-adjointe de la Mission. Il convient de noter que l’une des deux femmes conseillères du CEP, plus précisément la représentante des organisations féminines, a présenté sa démission après avoir désavoué la manière dont les tribunaux électoraux du second tour étaient dirigés.

Lors des évaluations effectuées le jour des élections, il a été largement accepté que la nature globalement calme et ordonnée du second tour des élections ainsi que les améliorations organisationnelles ont renforcé la crédibilité et la légitimité du processus électoral et, dans une certaine mesure, du CEP.  L’entente générale parmi les groupes d'observation nationaux et internationaux, les missions d’assistance technique internationales (la MINUSTAH, le PNUD et l’ACDI) et le personnel technique du CEP sur les recommandations et mesures requises pour améliorer l'organisation du second tour a sans conteste contribué aux améliorations observées.
Observation du Centre de tabulation des votes (CTV)

La Mission a déployé une équipe composée d’observateurs spécialement formés qui se sont relayés en équipe afin d’observer 24h sur 24 les opérations du Centre de tabulation des votes (CTV).  Chaque observateur était muni d’un formulaire sur lequel il pouvait noter ses commentaires concernant les diverses phases du processus de tabulation observé. Cependant, une attention particulière devait être accordée au processus de vérification réalisé par l’Unité de contrôle légal afin de déterminer la validité des procès-verbaux de dépouillement qui sont envoyés en vue d'être examinés.  Les observateurs ont été vivement conseillés de faire preuve de proactivité et de signaler aux superviseurs ou aux directeurs du CTV tous les défauts observés au niveau du processus de vérification afin que les mesures nécessaires à leur rectification soient prises immédiatement.  Comme il fallait s’y attendre, une telle intercession a été jugée intrusive par certains des avocats dont le travail était remis en question.  Cet état de fait a cependant trouvé un écho favorable auprès des directeurs du CTV, qui ont pris conscience que cela jouait en faveur de la fiabilité et de l’intégrité de la vérification du CTV.

Tel que mentionné précédemment, les procédures du CTV ont été modernisées et des mesures de contrôle de la qualité ont été mises en place pour toutes les phases importantes du processus, notamment la vérification de la validité des procès-verbaux de dépouillement.  Les recommandations de la Mission conjointe ainsi que de la Mission d’experts de l'OEA pour la vérification de la tabulation des votes ont été pour la plupart mises en œuvre.  La capacité de l’Unité de contrôle légal a été renforcée, passant ainsi de six à seize avocats, tandis que les critères de vérification ont été fixés et ont reçu l’aval de l’autorité statutaire.  La Mission avait proposé au CEP un protocole d’observation concernant le CTV.  Quant au CTV, il a rédigé des directives d’observation définissant les relations entre les observateurs et le Centre, qui étaient en réalité un peu tendues au début, mais qui se sont progressivement arrangées au fil des jours dans la mesure où les deux parties ont appris à mieux se comprendre.  Parmi les innovations qui ont bénéficié d'un accueil favorable figure l’institution de sessions d’informations.  Dirigées par les responsables du CTV, elles ont permis aux observateurs de poser des questions ainsi que de formuler des observations et recommandations.  Bien que ces sessions n’aient pas démarré au début du processus tel qu’il avait été convenu, elles ont été indéniablement très utiles.  La seconde innovation a consisté à inviter les candidats aux élections présidentielles à déployer leurs propres observateurs.  Cette initiative est une véritable démonstration de transparence de la part du CEP, ce qui a été favorablement accueilli.

Suite à l’adoption de paramètres destinés à sélectionner des procès-verbaux de dépouillement en vue de leur inspection, le CTV a fini par en vérifier environ 60 % par rapport à 10 % lors du premier tour. Cette augmentation massive du volume de travail a conduit à la nécessité de renforcer davantage l'Unité de contrôle légal mais a également causé un retard de quatre jours au niveau de la tabulation des résultats, qui ont été finalement rendus publics le 4 avril.  Une attention accrue et un laps de temps plus long ont été accordés aux procès-verbaux de dépouillement relatifs à l'élection présidentielle.  Un effort louable a été entrepris pour assurer une vérification beaucoup plus rigoureuse que pendant le premier tour, mais il a été gâché à cause de la qualité inégale du travail fourni par certains avocats de l’Unité de contrôle légal. 
La phase de contestation et de recours

Les efforts visant à améliorer le second tour des élections présidentielles et législatives ont également concerné la phase de revendication et de recours du processus électoral.  Un expert légal du PNUD a formulé au CEP des recommandations afin d’améliorer les aspects procéduraux de cette phase et de garantir un minimum d’impartialité en matière de procédure.

Ces recommandations ont constitué le fondement de la formation destinée aux présidents des Bureaux électoraux départementaux (BED) et commissaires du CEP qui siègent en tant que juges dans les deux instances différentes des tribunaux électoraux, dont la mission consiste à arbitrer les revendications ou plaintes ainsi que les recours soumis par les candidats suite au second tour.

L’instance inférieure, le Bureau du contentieux électoral départemental (BCED), traite les plaintes liées aux élections législatives.  Cependant, le BCED du département de l’Ouest assure le premier niveau d’arbitrage pour les élections présidentielles. Aucune plainte n’a été déposée après le second tour.

La Mission conjointe a observé l’arbitrage des plaintes liées aux élections législatives qu’ont rendu les BCED dans 10 départements.  Compte tenu du nombre de décisions renvoyant les plaintes devant le Bureau du contentieux électoral national (BCEN), il semblerait que la plupart des BCED aient fait office de bureaux d’enregistrement des plaintes plutôt que de tenter d’établir la véracité des allégations avancées par les plaignants et de prendre une décision qui, il est vrai, pouvait être infirmée.  Certains BCED ont rejeté des plaintes pour des raisons de procédure tandis que d'autres ont arbitré les cas qui leur étaient présentés.  Cependant, 98 % des décisions prises par le BCED stipulaient que le Bureau n’était pas compétent en la matière et renvoyait la plainte devant le BCEN.  Soixante-dix-sept cas concernant des candidats à la Chambre des députés et quatre concernant des candidats au Sénat ont été soumis aux BCED.  Parmi ces cas, 64 concernant la Chambre des députés et 4 concernant le Sénat ont été soumis au BCEN.

Les directives procédurales et la formation ont semblé avoir porté leurs fruits dans la mesure où la gestion des cas par le BCED a été jugée plus performante par rapport au premier tour.  Les auditions ont respecté les droits de la défense et la rédaction des décisions s’est améliorée à ce niveau. 

La recommandation faite par la Mission conjointe et la Mission d’experts de l’OEA pour la vérification de la tabulation des votes de mettre en ligne les copies scannées des procès-verbaux de dépouillement, sur le site Web du CEP, s'est avérée de la plus grande utilité.  Elles ont fourni aux avocats une mine d’informations, notamment les raisons expliquant l’exclusion des procès-verbaux de dépouillement, qu’ils ont pu exploiter au profit de leurs clients candidats.

Le fonctionnement du tribunal électoral supérieur a beaucoup laissé à désirer malgré la qualité des avocats impliqués.  Le temps alloué n’était pas toujours suffisant pour que les avocats puissent développer leur plaidoirie correctement.  De plus, les juges qui présidaient n'ont pas mené les auditions d'une manière qui aurait obligé les avocats et les candidats à présenter la preuve de leurs allégations ou à soutenir leurs demandes concernant l'intégration ou l'exclusion des résultats.  Cette approche aura un impact négatif sur la qualité des décisions du BCEN qui, pour la plupart, ont été rendues sans argumentation ou preuve à l'appui et sur la base de l’exclusion ou de l’intégration des procès-verbaux de dépouillement sans aucune vérification préalable.

Proclamation des résultats définitifs des élections

Les résultats finaux des élections présidentielles et législatives ont été rendus publics le 20 avril.  La victoire de M. Martelly s’est avérée une simple formalité car aucune plainte n’a été déposée au tribunal électoral concernant les élections présidentielles.  Cependant, l’annonce des résultats des législatives a été instantanément déstabilisante. Le Bureau du contentieux électoral national (BCEN), dont les décisions sont définitives, a inversé les positions de dix-neuf candidats, dix-sept de la Chambre des députés et deux du Sénat.  La plupart profitait à la plateforme dominante, le parti Inité.  Cet événement a déclenché un scandale, un rejet et des protestations violentes, ce qui a conduit à une nouvelle crise.  Ces résultats controversés ont également décidé l'un des conseillers du CEP, qui rejetait les changements de position, à présenter sa démission. Suite aux consultations entre le Gouvernement et le CEP, ce dernier a soumis une liste abrégée des candidats qui devait être publiée dans Le Moniteur, le journal officiel de la République d’Haïti.  Cela a permis la validation des représentants législatifs élus (28 sénateurs et 79 députés), à l’exclusion des personnes controversées, et le démarrage des séances de la Chambre des députés et du Sénat.
Examen des résultats controversés des élections législatives par la Mission conjointe 

Suite aux discussions qui se sont tenues entre le pouvoir exécutif haïtien et le CEP, les autorités haïtiennes ont convoqué la Mission conjointe afin d'examiner les résultats controversés.  La Mission a accepté cette tâche dans la limite de son mandat et a suivi les procédures mises en place pour le déploiement des deux missions d’experts de l’OEA suite aux résultats contestés du premier tour. 

D’après l'examen de la Mission, le BCEN n'a pas fait preuve de la sérénité et de la patience nécessaires pour rédiger ses décisions avec la rigueur requise.  En général, le BCEN a simplement proclamé le gagnant sans exposer les arguments ou le raisonnement expliquant la décision prise et sans évaluer les preuves.  Ce constat n’a fait que rendre ses décisions obscures. Ignorant totalement les critères établis par le CEP lui-même, les juges du BCEN ont abusivement décidé d’annuler ou de valider les PV, tel que le demandaient les plaignants et les défendeurs sans qu’aucune vérification préalable ne soit faite, comme l’exige la Loi électorale.  Cet état de fait a profondément nuit à la justesse et à la validité des décisions du BCEN.

La Mission conjointe est parvenue à la conclusion suivante : en l’absence de raisons étayant ces décisions et en l’absence de vérification préalable visant à déterminer les procès-verbaux qui auraient dû être rejetés et ceux qui auraient dû être comptés pour changer le nombre de votes et, par conséquent, le classement des candidats, le CEP doit se reporter aux résultats préliminaires dans chacun des 18 cas examinés.

Sous la pression nationale et internationale, le CEP a pris la décision d’établir un BCEN spécial afin de rejuger les 18 cas qui font l’objet d’une controverse.  Cette fois-ci, l’étape cruciale de vérification des procès-verbaux de dépouillement au Centre de tabulation des votes, qui avait été totalement omise précédemment, a été menée à bien.  La vérification a été effectuée en présence de la Mission conjointe et d’autres observateurs nationaux et internationaux.  Après avoir passé en revue les dossiers et achevé le travail au CTV, les juges ont délibéré mais n’ont pas autorisé la présence des observateurs.  Cependant, le CEP a informé les observateurs des résultats des décisions prises par le BCEN spécial peu de temps avant de les annoncer tard dans la nuit.

Lors de cette réunion, la Mission et les autres observateurs ont fait part de leurs réserves concernant le traitement de trois cas en particulier.  Concernant ces cas, la Mission conjointe a recommandé que le BCEN spécial applique les mêmes procédures de vérification qui avaient été utilisées pour tous les autres cas examinés et qui avaient permis de déterminer l'exactitude des résultats.  Cependant, cette recommandation n’a pas été prise en compte.  Par conséquent, la proclamation des résultats supplémentaires n’a pas complètement résolu le problème dans la mesure où les trois cas qui n’ont pas été traités correctement ont à nouveau généré des critiques concernant la nature arbitraire de l'approche du CEP.  Bien que les résultats aient été transmis au Président de la République en vue de leur publication dans Le Moniteur, le journal officiel haïtien, cela n’était pas fait au moment de la rédaction du présent document.
Communication, information et portée

La Mission a continué d’accorder une place de choix à sa stratégie d’information publique grâce à la publication de communiqués de presse (douze au cours du second tour) et à l’organisation d'une conférence de presse.  De plus, le Chef de mission a participé à plusieurs interviews avec des journalistes de la presse locale et internationale.  Les interviews locales comportaient plusieurs interviews en profondeur en tant qu'invité du jour dans les principales stations de radio.

La coordination avec le personnel technique du CEP ainsi qu’avec la composante d’assistance technique de la communauté internationale a continué de constituer une priorité et ce, grâce à la participation active et régulière de la Mission conjointe à leurs diverses réunions de coordination.  La participation aux réunions ainsi que l’échange et le partage réguliers d’informations avec leurs responsables ont permis de renforcer les relations de travail avec les groupes d’observation nationaux.  De plus, plusieurs lettres récapitulant les inquiétudes de la Mission et formulant des recommandations ont été envoyées à l'attention du CEP.  Sur le terrain, les observateurs ont continué à faire preuve de proactivité, en rencontrant les candidats aux élections législatives et en travaillant en étroite collaboration avec les responsables électoraux municipaux et départementaux, les représentants de la MINUSTAH chargés des affaires civiles et électorales ainsi que la police nationale haïtienne afin de promouvoir le dialogue, réduire les tensions et traiter les problèmes.

Les médias papier et électroniques haïtiens ont largement couvert les avancées et les questions liées au second tour des élections. Des sondages ont à nouveau été réalisés et un des deux débats présidentiels a eu lieu. De plus, une utilisation accrue de la messagerie électronique, et spécialement des «robo-calls» (appels effectués par un automate d’appel), a été observée.  Ces stratégies de communication ont été notamment utilisées par l’un des candidats à l’élection présidentielle. 

Les tensions et les protestations, qui étaient le résultat des aspects contestés du processus électoral, ont eu un impact négatif sur les médias.  Des menaces ont été proférées à l’encontre d’une station de radio privée de la capitale suspectée d'avoir pris parti concernant les élections présidentielles.  Des divisions sur la politique en matière de communication d’informations au sein de la chaîne de télévision d’État ont provoqué des troubles internes et le licenciement de plusieurs membres du personnel.  Suite aux résultats finaux controversés des élections législatives, plusieurs journalistes de radio de province ont été obligés de se cacher à cause de leur communication d’informations et au moins deux stations de radio communautaires ont été attaquées et dégradées ou détruites. Ces incidents d’intimidation ou de violence perpétrés à l’encontre des médias étaient complètement contraires à la liberté de la presse qui régnait au cours de ces dernières années. 
Conclusion

Le second tour des élections s’est avéré beaucoup plus performant que le premier tour d’un point de vue technique, organisationnel et de sécurité. Malheureusement, la réussite découlant de ces améliorations, ajoutée à la crédibilité et légitimité du processus électoral, et du CEP, est rapidement tombée dans l'oubli à cause de ce qui a largement été perçu comme le traitement inéquitable, par le CEP, du processus de contestation ainsi que la proclamation de résultats finaux très controversés pour les élections législatives. 

La Mission conjointe a d’emblée cherché à faire preuve de proactivité dans son travail d’observation.  Dans le cadre de cette approche, des efforts ont été déployés afin d’aider le CEP et ses agents électoraux à identifier les problèmes, traiter les défaillances et résoudre les litiges.  Une telle approche a également impliqué de travailler en étroite collaboration avec toutes les parties prenantes aux élections.  De plus, la Mission a défendu sans relâche et avec ferveur l’importance des directives procédurales et des principes de l’État de droit comme guides dans le cadre de la Loi électorale afin de traiter les problèmes qui n’ont pas manqué de se poser au cours des divers litiges et crises qui ont éclaté pendant cette période. 

Au cours du second tour, la Mission a donné la priorité à l’observation de la mise en œuvre des recommandations formulées par la Mission des experts de l'OEA pour la vérification de la tabulation des votes, la Mission conjointe elle-même, la Mission d’experts électoraux de l’Union européenne, la Mission d’information électorale et de contact de la Francophonie ainsi que par le CEP lui-même.  Les recommandations destinées à tous les acteurs électoraux, notamment le CEP, comportait un programme commun d’action, permettant ainsi une coordination et une affectation des ressources plus efficaces lors de l’organisation du second tour des élections. Résultat : des améliorations techniques et organisationnelles considérables ont été observées sur une courte période.  Le climat politique, qui s’est caractérisé par une opposition moindre, a sans conteste laissé l’espace nécessaire aux améliorations techniques pour s’épanouir.  L’efficacité d’un travail coordonné, fondé sur un programme commun, doit être considérée comme un enseignement tiré de cette expérience que représente le second tour. 

De plus, la Mission a identifié les principaux problèmes pouvant profondément nuire à la réussite du jour de l’élection et à l’exactitude des résultats. Le recrutement et la formation des agents électoraux ont été jugés comme étant deux éléments indispensables contribuant à garantir la neutralité de leur conduite et la fiabilité de leur travail.  D’après les observations de la Mission conjointe, les agents électoraux expérimentés dont la formation a été renforcée ont effectué un bien meilleur travail que les agents électoraux nommés de manière arbitraire.  En tant que principaux acteurs du déroulement des élections, leur connaissance des procédures électorales ainsi que leur sens civique jouent un rôle fondamental pour prévenir les fraudes et garantir le respect de la volonté du peuple. L’amélioration au niveau de leur travail a également été remarquée au Centre de tabulation des votes où les procès-verbaux de dépouillement étaient mieux remplis.  Le fait de renforcer la formation des agents électoraux et d’insuffler le sens du service civique à une plus large communauté constitue un obstacle important à la fraude électorale et doit être considéré comme une autre leçon tirée.  

Le travail du Centre de tabulation des votes est à présent devenu capital dans la vérification et le filtrage des résultats irréguliers et frauduleux.  Cela a été possible grâce à de meilleures procédures et au renforcement de ses capacités de vérification. Cependant, il y a toujours matière à améliorer, notamment par le biais de formations plus perfectionnées destinées au personnel de l'Unité de contrôle légal. 

En fin de compte, les problèmes rencontrés lors de la phase de contestation et de recours du second tour soulignent la nécessité de créer un lien plus fort entre le travail de vérification du CTV et la prise de décision des tribunaux électoraux, conformément aux articles pertinents de la Loi électorale.  Quant aux juges électoraux, ils doivent faire preuve d'une transparence et d'une équité accrues et mieux se familiariser avec les procédures du CTV afin que le tribunal électoral puisse remplir son rôle, à savoir respecter la Loi électorale. 
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En dépit des crises, protestations et critiques, ou peut-être à cause d'elles, sans oublier l'accent mis sur la vérification, les processus et les procédures d'État de droit et non sur les arrangements politiques, qui en résulte, le processus électoral haïtien est sorti plus fort au niveau technique et institutionnel de cette expérience prolongée, à la fois stimulante et compliquée.  Le travail de vérification ainsi que les recommandations de la Mission d’experts de l’OEA et l’examen analytique des résultats finaux des législatives ont renforcé l’importance essentielle du rôle que joue le Centre de tabulation des votes (CTV) dans la suppression des fraudes et des irrégularités.  Toutes les parties prenantes en sont à présent pleinement conscientes.  De même, le lien entre les travaux de vérification du CTV et les délibérations et prises de décision des tribunaux électoraux, visant à déterminer les résultats finaux des élections, a été renforcé.  Ce sont des avancées fondamentales pour rendre à l’avenir le processus électoral haïtien plus robuste, plus transparent et plus équitable, renforçant ainsi sa crédibilité et sa légitimité.

La MOEC OEA/CARICOM souhaite remercier les Etats membres et les Observateurs permanents de l’OEA pour leur appui financier, qui a rendu possible sa présence en Haïti sur une période de dix mois pour le premier et le second tour des élections : l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, la Chine, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amérique, la Finlande, la France, la Jamaïque/CARICOM, le Luxembourg, la Norvège, le Panama, le Pérou, le Portugal, la Slovénie, la Suisse, le Suriname et l’Union européenne. 
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